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LA LEGITIMITE DES PME EN ENVIRONNEMENT HOSTILE VIA  
LA RESPONSABILITE SOCIALE DES ENTREPRISES 
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Apprenant en Sciences de Gestion, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

L’article traite de l’influence des pratiques RSE sur la légitimité des PME en environnement hostile dans le 
contexte de la ville de Kinshasa. L’analyse s’est fondée sur une analyse empirique avec un échantillon de 238 PME 
situées dans la ville de Kinshasa et une mobilisation de la méthode quantitative reposant sur une régression linéaire 
multiple.   Les résultats mettent en évidence le fait que les pratiques RSE influencent des manières significatives la 
légitimité des PME, et que cette influence n’est pas impactée statistiquement par l’environnement hostile. Les résultats 
contribuent à l'enrichissement aussi bien de la Théorie de la contingence que de la Théorie de la Légitimité en contexte 
difficile. Quant aux contributions pratiques, ces résultats aident les dirigeants des PME à comprendre que les pratiques 
RSE ne sont pas des charges inutiles, mais plutôt des investissements qui permettent aux PME de s’assurer une 
protection. 

Mots - clés : RSE, légitimité, PME, environnement hostile 

Abstract 

This article delves into the impact of Corporate Social Responsibility (CSR) practices on the legitimacy of Small 
and Medium-sized Enterprises (SMEs) operating in challenging environments, with a specific focus on the city of 
Kinshasa. The study employed an empirical approach, analyzing a sample of 238 SMEs in Kinshasa using multiple 
linear regression analysis. The findings indicate that CSR practices significantly enhance the legitimacy of SMEs, and 
this influence remains unaffected by the hostile environment. These results contribute to the development of both 
Contingency Theory and Legitimacy Theory in challenging contexts. Practically, the findings suggest that SME 
managers should view CSR practices not as unnecessary expenses but as valuable investments that safeguard their 
businesses and promote their long-term sustainability. 

INTRODUCTION 

La notion de la responsabilité sociétale des entreprises a connu un essor considérable depuis plusieurs 
années à travers le monde, au point de devenir un outil incontournable en sciences de Gestion.  

La RSE prend de l’ampleur avec les travaux de Bowen (1953), Carroll (1979), Jones (1980) et Wood 
(1991). Pour Bowen (1953), la RSE est « l’obligation pour les hommes d’affaires de mettre en œuvre des 
politiques, de prendre les décisions et de suivre les lignes de conduite qui répondent aux objectifs et aux 
valeurs qui sont considérées comme désirables dans notre société ». Elle se conçoit, alors, au-delà des 
prescriptions légales (Carroll, 1979). 

A la suite des nombreux scandales financiers, sanitaires et environnementaux, la montée du 
consumérisme, la gouvernance partenariale obligent les entreprises à intégrer les conséquences sociales et 
environnementales dans leurs activités et dans leurs relations avec les parties prenantes (Livre vert CE, 2001 
; Porter et Kramer, 2006). Par conséquent, la RSE devient la norme dans un environnement institutionnalisé 
(Meyer et Rowan, 1977). Et elle est aujourd'hui reconnue comme un levier stratégique susceptible de 
contribuer à la compétitivité, à la performance et même à la pérennité des entreprises. Les différentes 
pressions institutionnelles et sociales exercées sur l’entreprise font naître en elle, un désir de légitimation 
(Selznik, 1949) qui se voit contrainte d’adopter un comportement responsable (Oliver, 1991).  

Le concept de légitimité est un des thèmes centraux de l’analyse de la relation entre l’entreprise et son 
environnement. La légitimité est abordée selon deux perspectives : la perspective institutionnelle et la 
perspective stratégique. Pour les institutionnalistes (Dimaggio et Powell, 1989), la légitimité est accordée à 
l’entreprise par les parties prenantes après évaluation de sa conformité aux normes sociales. Pour les 
stratégistes (Oliver, 1991), la légitimité est un enjeu de management des parties prenantes. Hault (2009 : 4) 
explique, en effet, que « pour gagner en légitimité, les organisations inventent des mythes sur elles-mêmes, 
s’adonnent à des activités symboliques et créent des histoires, ce qui participe à leur survie ».  

Les travaux utilitaristes de Suchman (1995) combinent les perspectives institutionnelle et stratégique, 
et proposent une perception de la légitimité à la fois comme un « un système de croyances », et comme une 
« ressource manipulable ». D’ailleurs, Suchman (1995, p 574) définit la légitimité comme « une perception 
générale que les actions d’une entité sont désirables, convenables ou appropriées dans un ensemble 
socialement construit de normes, valeurs, croyances ». Ainsi, l’organisation agit et ses actions sont évaluées 
par l’audience collective qui lui confère sa légitimité (Pfeffer et Salancik, 1978). 

Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     

316 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     317 

MES-RIDS, n°159, Juillet – Août 2026                                www.mesrids.org 

De ce fait l’organisation peut développer des stratégies de légitimation dans le cadre du management 
de ses parties prenantes. Cette perspective indique clairement que les parties prenantes forment l’audience 
collective et qu’en cela, il existe autant d’audiences que d’intérêts divergents (Buisson, 2005). Par ailleurs, la 
légitimité repose sur l’interaction avec l’environnement, ce qui favorise l’analyse contextuelle dans l’étude 
des stratégies de légitimation (Deegan et al, 2002). 

Ce besoin de légitimité trouve encore plus de fondement dans l’environnement dit hostile. En effet, 
Selon Miller & Friesen (1983), l’environnement hostile se caractérise par la présence de conditions externes 
défavorables qui augmentent les risques d'échec et exigent une consommation accrue de ressources pour 
maintenir un fonctionnement stable. En République Démocratique du Congo, cette hostilité se manifeste 
notamment par la précarité des infrastructures de base, l’intensité de la corruption et manque de protection 
juridique, l’instabilité du cadre Macro-économique et incertitude politique, les difficultés d'accès au crédit 
bancaire, et l’intrusion gouvernementale excessive. (Manda & Mukendi, 2022). 

Devant tous ces défis et contrainte, les Petites et Moyennes Entreprise (PME), cherche à mettre en 
place un dispositif qui leur permet de renforcer leur crédibilité et leur acceptation sociale. D’où l’importance 
de la responsabilité sociale de l'entreprise, qui apparaît ainsi comme une stratégie susceptible de favoriser 
la reconnaissance, la crédibilité et l'acceptation sociales des PME qui évoluent dans cet environnement. En 
promouvant les actions RSE au profit des clients, des fournisseurs, des employés, mais aussi de la 
communauté locale et institutionnelle, les PME peuvent donc améliorer leur image, leur crédibilité, et 
accroitre leur capacité de résilience en environnement incertain et hostile, comme le confirme la théorie des 
parties prenantes de Freeman (1984), qui affirme que le succès de l’entreprise dépend de sa capacité à 
satisfaire aux attentes des différentes parties prenantes. Ces actions RSE au profit de différentes parties 
prenantes trouve également fondement dans la théorie de légitimité de (Suchman, 1995), qui postule que 
toute entreprise doit justifier la raison de son existence dans son environnement pour assurer sa survie. La 
légitimité devient alors cette source immatérielle puissante et essentielle qui permet aux PME de bénéficier 
de son environnement institutionnel et partenarial.  

En dépit de l’intérêt de plus en plus croissant accordé à la RSE dans littérature, son influence sur la 
légitimité des Petites et Moyennes entreprises demeure à ce jour limité dans la recherche en contexte africain, 
et plus particulièrement en République Démocratique du Congo.  Dans la mesure où les recherches dans ce 
secteur portent essentiellement sur les grandes entreprises et les multinationales qui exercent leurs activités 
dans le secteur industriel et minier. Alors que les PME, majoritaires dans les tissus économiques congolais 
sont confrontées à plusieurs défis et contraintes environnementales majeures, peu d’étude s’y intéresse.    

Ce manque d’intérêt scientifique accordé à ce secteur suscite beaucoup d’interrogation sur la mise en 
œuvre de la RSE par les PME Congolaises, sur la contribution des pratiques RSE des PME dans 
l’amélioration de leur légitimité auprès de différentes parties prenantes, et sur la capacité de la 
Responsabilité sociale de l’entreprise à devenir un facteur de survie et de pérennisation des Petites et 
moyennes entreprises qui évoluent en environnement difficile et hostile.  Ainsi notre problématique centrale 
de recherche s’annonce comme suit : Dans quelle mesure les actions de la Responsabilité Sociale de 
l’Entreprise peuvent elle contribuer à la construction de la légitimité des PME qui évoluent en 
environnement hostile comme celui de la république démocratique du Congo ?  

Ainsi, l’intérêt scientifique de notre recherche s’inscrit dans l’enrichissement des connaissances 
relatives aux mécanismes de légitimation des PME qui évoluent dans les pays émergents. Pour l’intérêt 
pratique, cette étude constitue un guide stratégique, dans la mesure où, elle démontre que l’adoption des 
pratiques RSE, ne sont pas des charges inutiles, mais plutôt des investissements qui permettent aux PME de 
s’assurer une protection.  

I. REVUE DE LA LITTERATURE 

L’étude des travaux empiriques sur la relation entre la RSE et la légitimité permet de montrer 
comment les entreprises manipulent ou anticipent afin d’acquérir leur légitimité. 

1.1. Fondement théorique de la RSE 

Le concept de RSE a pris naissance aux Etats-Unis, pour se disséminer géographiquement, et s'enrichir 
de nouveaux défis que présente la société contemporaine. Depuis plusieurs années, le concept de 
responsabilité sociale des entreprises (RSE) connaît un essor considérable dans le monde. Il s'agit d'un 
paradigme assez ancien, mais il n'a été pris en compte par les organisations internationales que dans les 
années 1970.  

L'économiste Howard Bowen est considéré comme le père fondateur de cette discipline. Bowen (1953) 
définit la RSE comme : « Les obligations des hommes d'affaires de poursuivre ces politiques, de prendre ces 
décisions ou de suivre les lignes d'action qui sont souhaitables en termes d'objectifs et de valeurs de notre 
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société ». L'accent a été mis sur les grandes entreprises caractérisées par un éventail d'activités de plus en 
plus large. Du point de vue de Bowen, les entreprises ont l’obligation de produire des biens sociaux tels que 
des niveaux de vie plus élevés (meilleurs), un progrès économique et une sécurité généralisée, l’ordre, la 
justice et la liberté et le développement de la personne. Une obligation sociale avec une perspective plus 
large que de simples responsabilités commerciales deviennent la façon dont la RSE est comprise du point de 
vue de Bowen.  

En 1979, Carroll (1979), a proposé un modèle qui l’a lui-même enrichie en 1991, qui postule que la 
Responsabilité Sociale de L’entreprise (RSE) comporte quatre dimensions pyramidales qui sont 
complémentaire, commençant par la responsabilité économique, la responsabilité légale, la responsabilité 
éthique, et au bas, on trouve la Responsabilité Philanthropique. 

Plus tard, en 2001, la Commission Européenne a défini la Responsabilité sociétale des entreprises 
comme le fait pour les entreprises d’intégrer volontairement des préoccupations socio-environnementales à 
leurs activités notamment dans leurs relations avec leurs parties prenantes (Commission Européenne, 2001). 

En 2002, l’observatoire des PME européennes a conservé cette même vision tout en précisant que la 
RSE peut être perçue comme la contribution du monde des affaires  

Comme on peut bien s’en rendre compte, la RSE est un concept dynamique, assez complexe et possède 
des règles ouvertes et étendues d’application. Plusieurs définitions ont été avancées, différentes approches 
et orientations sont prises par les chercheurs pour cerner ce concept, sans pour autant qu’un consensus ne 
soit déterminé. Selon qu’il s’agisse des universitaires, des professionnels ou du public, il s’agit d’un concept 
qui ouvre à des représentations, des définitions et intentions diverses. Il est, en revanche, lié à la mise en 
œuvre des principes du développement durable par les entreprises.  

Ce concept comporte trois dimensions : la dimension environnementale, la dimension sociale et la 
dimension économique. Il intègre également les attentes des parties prenantes (salariés, clients, fournisseurs, 
actionnaires, organisations non gouvernementales…) et de manière active les préoccupations de la société 
civile. 

Sur le plan théorique, le concept a subi une longue gestation. Il semble ressortir de cette dernière, une 
pensée majoritaire considérant que les entreprises sont tenues d’une responsabilité à l’égard de la société. 
Toutefois, certaines théories tendent à affirmer le contraire. Dans cette opposition, il y a beaucoup de théories 
qui s’affrontent, la théorie l’École néoclassique de portée par de Friedman, la théorie des parties prenantes, 
la théorie dite néo institutionnelle, et la théorie de légitimité qui nous intéresse pour le besoin de notre étude.  

1.2. Théorie de la légitimité 

Fondée sur l’idée d’un contrat social implicite, cette théorie postule que l’entreprise utilise la RSE pour 
maintenir ou restaurer l’acceptabilité sociale de ses activités. Elle explique le recours aux rapports extra-
financiers pour répondre aux attentes changeantes de la société et des régulateurs. (Dowling et Pfeffer 1975) 

Suchman (1995), définit la légitimité comme « la perception générale que les actions d’une entité sont 
désirables, convenables et adéquates par rapport à un système de normes, de valeurs et de croyances sociale 
»1. Celle-ci serait indépendante des perceptions individuelles mais dépendante de la perception collective. 
En effet, ce serait l’environnement qui accorderait cette légitimité. Ainsi, l’entreprise devrait mettre en place 
une stratégie de légitimation. Suchman (1995) distingue trois méthodes de légitimation. Tout d’abord, la 
légitimité pragmatique se fonderait sur l’aptitude qu’aurait l’entreprise à pourvoir les attentes des acteurs 
sociaux. L’entreprise devrait pour cela se baser sur les valeurs appréciées par les institutions ou anticiper 
leurs attentes éventuelles. En second, la légitimité cognitive s’établirait « sur la cohérence entre les postures 
de l’entreprise et les schémas de ce qui est compris des acteurs sociaux » (Bouquet, 2014). L’entreprise 
gagnerait donc en légitimité en s’adaptant aux normes et institutions reconnues par les acteurs sociaux ou 
en créant des structures tendant à cela. Enfin, la légitimité dite morale ou normative se fonderait sur la 
pensée collective que l’entreprise via ses activités promeut le bien-être de la société (Bouquet, 

2014). Cela impliquerait pour l’entreprise de contribuer au bien-être collectif en se conformant aux 
valeurs socialement reconnues ou en créant de nouvelles valeurs qui seraient perçues comme améliorant le 
bien-être de la société. 

1.3. Les PME en environnement hostile 
1.3.1. Notion de l’environnement hostile 

La notion de l'environnement hostile est une notion multidimensionnelle qui trouve son origine dans 
le champ militaire et de la survie avant d’envahir les sciences de gestions.  

Cette notion de L'environnement hostile renvoi à un contexte caractérisé par la rareté des ressources, 
une forte incertitude et l’instabilité. 
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Pour Covin et Slevin (1989) l’environnement hostile menace la viabilité de l’organisation et sa 
performance du fait de la précarité de l’emploi, de l’industrie de la concurrence intense, des climats des 
affaires écrasantes et d’un manque d’opportunités exploitables par les organisations. Les conditions qui 
caractérisent l’environnement sont les suivant : L’instabilité du cadre Macro-économique et incertitude 
politique, la précarité des infrastructures de base tels que décrit par (Manda & Mukendi, 2022), l’intensité 
de la corruption et manque de protection juridique et enfin l’intrusion gouvernementale excessive (pression 
fiscale et lourdeur administrative) OMANDJI Paul (2022) 

1.3.2. Les PME en République démocratique du Congo 

En 2019, la Banque Mondiale a réalisé une étude inédite sur le secteur informel en République 
démocratique. Cette étude affirme dans son rapport qu’en dépit de leur informalité, les PME participent à 
hauteur de 20 % du PIB, de 4,72 % d’apport en devises et de 16 % en ressources publiques (Banque Mondiale, 
2019).  Elle affirme également que, 90 % d’entreprises de la RDC sont des entreprises de petite taille 
employant moins de 10 personnes, 60 % d’emplois sont offerts par les PME qui produisent et vendent les 
biens et services localement et à moindre coût au profit de certaines couches défavorisées de la population, 
avec 67 % des ventes qui proviennent des transactions effectuées directement avec les ménages (Banque 
Mondiale, 2019).  

Cette étude fait remarquer que le secteur entrepreneurial congolais fait face à plusieurs contraintes 
qui freinent son expansion, notamment une faible qualité des infrastructures, un accès difficile et limité au 
crédit bancaire, une prédominance du secteur informel, les difficultés d’approvisionnement en énergie, la 
pression fiscale et l’instabilité réglementaire.   

Toutes ces contraintes énumérées augmentent la vulnérabilité des PME et traduisent et rendent 
indispensable la recherche de mécanismes favorisant leur survie et leur résilience. 

1.4. Stratégies de légitimation par la RSE  

Dans leur relation avec l’environnement, le problème fondamental des entreprises est de légitimer 
leurs buts, leurs structures, et leurs processus sous la pression institutionnelle (Parsons, 1956). Ainsi, « toute 
organisation porte un projet stratégique de recherche de légitimité » (Barth, 2007 : 3) qu’elle met en œuvre à 
partir de discours et de pratiques destinées à montrer aux parties prenantes qu’elle prend en compte leurs 
attentes. Dans cette optique, de nombreux travaux discutent du rôle de la RSE comme stratégie de 
légitimation des entreprises, notamment dans les secteurs sensibles ou à fort impact environnemental 
(Hogner, 1982 ; Oliver, 1997 ; Porter et Kramer, 2006). En effet, les discours et pratiques RSE, par leur capacité 
à englober les enjeux sociétaux et environnementaux et éthiques constitue un moyen de légitimation. 

En effet, Palazzon et Scherer (2006), affirment dans leurs travaux que pour se conformer aux attentes 
de la société, les entreprises se servent des initiatives et actions RSE. Dans ce contexte, la RSE agit ainsi 
comme un instrument de légitimation tendant à renforcer la confiance des différentes parties prenantes. 
D’autres parts, Lindgreen et Swaen (2010), dans leur étude portant sur la responsabilité sociale des 
entreprises multinationales, ils affirment que les actions RSE qui sont socialement responsables jouent un 
rôle important dans l’amélioration de la réputation et l’image de l’entreprise, avec pour effet de favoriser 
son acceptation sociale dans son environnement.  

En ce qui concerne les PME, plusieurs études qui ont été réalisées dans ce domaine tendent à affirmer 
que la relation entre la RSE et la légitimité est la plus importante. Perrini, Russo et Tencati (2007), dans une 
étude menée auprès des PME européennes, portant sur les stratégies RSE des PME et de grandes entreprises, 
ils ont démontré comment les pratiques RSE permettent aux PME de renforcer leurs relations avec les 
communautés locales, mais aussi améliorer leurs crédibilités auprès des partenaires économiques et sociaux. 
En outre, Jenkins (2009), il a observé, dans une étude portant sur les modèles d’opportunité commerciale 
pour les PME en Europe, que les PME qui mettent en place des pratique RSE bénéficient en retour d'une 
meilleure réputation et d’une très grande fidélité de la part de leur clientèle. Lepoutre et Heene (2006), ont 
aussi conclu dans leur étude qu’ils ont menée sur l’impact de la taille de l’entreprise sur la RSE des PME, 
que les PME dites Socialement responsables ont la facilité d’obtenir facilement le soutien de leur 
environnement opérationnel. 

Comme on peut le constater, toutes ces études ont été effectuées dans le contexte Européen, alors 
qu’en Afrique et particulières en république Démocratique du Congo, peu de travaux, ont eu à étudier cette 
relation. D’où une insuffisance de connaissance qui constitue pour nous une opportunité scientifique pour 
cette étude dans la ville province de Kinshasa.   

II. DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

La présente étude adopte une approche hypothético-déductive, qui consiste à formuler des 
hypothèses à partir d’un cadre théorique, puis à les tester de manière empirique à l’aide de données 
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recueillies sur le terrain. Cette démarche permet d’évaluer la validité des hypothèses en les confrontant aux 
observations réelles, et ainsi de confirmer ou d’infirmer les relations supposées entre les variables. 

Dans ce cadre, une méthode quantitative a été retenue, car elle permet de mesurer objectivement les 
phénomènes étudiés et d'analyser les relations entre différentes variables. Le recueil des données a été 
effectué à travers une enquête par questionnaire administrée en face à face. Ce mode de passation a été 
privilégié afin de garantir une meilleure compréhension des questions par les répondants et de maximiser 
le taux de réponse.  

Le questionnaire a été construit à partir d'outils issus de la littérature scientifique, en veillant à assurer 
à la fois la validité (les items mesurent bien les concepts visés) et la fiabilité (les résultats sont stables et 
reproductibles). Avant sa diffusion, un pré-test a été réalisé auprès d’un petit échantillon afin d’identifier et 
de corriger d’éventuelles ambiguïtés ou difficultés de compréhension.  

Dans ce qui suit, nous présenterons la description de notre échantillon, l’opérationnalisation des 
variables, ainsi que les outils d’analyse mobilisés. 

2.1. Opérationnalisation des variables 

L’opérationnalisation des variables consiste à transformer les concepts théoriques de la recherche en 
éléments observables et mesurables à travers des dimensions, des indicateurs et des items de mesure. Cette 
étape permet de rendre les variables étudiées empiriquement observables afin de faciliter la collecte, le 
traitement et l’analyse quantitative des données. La variable indépendante de cette étude c’est la 
Responsabilité Sociale de l’entreprise qui est mesurée par les pratiques RSE des PME qui évoluent dans la 
ville province de Kinshasa. La variable dépendante c’est la légitimité qui est mesurée par les retombées des 
pratiques RSE, telles que l’accès à de nouveaux marchés, la facilitation des partenariats stratégiques, la 
réputation, la résilience, l’expansion des PME, etc. La variable modératrice c’est l’environnement hostile qui 
est mesurée par la précarité des infrastructures, l’instabilité économique et politique, la corruption et 
l’insécurité juridique, les faiblesses administratives.  

2.2. Outils d’analyse 

Pour vérifier nos hypothèses, la méthode de régression linéaire multiple sera utilisée. Cette méthode 
permet d’analyser les liens entre notre variable dépendante (les pratiques à expliquer) et les variables 
explicatives ou indépendantes. 

Ainsi dans le modèle de régression, le coefficient de corrélation (R) indique la force de la relation entre 
les variables, tandis que le coefficient de détermination (R²) mesure la part de la variation de la variable 
dépendante expliquée par le modèle (Tamghe 2019). 

Le test de Fisher (F) permet d’évaluer la significativité globale du modèle de régression ; une valeur 
p inférieure à 0,05 indique que le modèle est statistiquement significatif. L’équation de régression permet 
alors de prédire la variable dépendante à partir des variables explicatives. Le coefficient bêta standardisé (β) 
mesure l’intensité et le sens de la relation entre chaque variable indépendante et la variable dépendante, en 
unités d’écart-type. Plus la valeur absolue de β est élevée, plus l’effet de la variable prédictive est fort, toutes 
choses égales par ailleurs :  

Yi=β0+i=1ΣpβiXij+εi(1) , Pour notre étude LeGi= βo+ β1Env Hsilei+ β2Prat Rsei+ εi 

où :  

Yi représente la variable à expliquer (variable dépendante) ; Xij désigne les variables explicatives ; εi est le 
terme d’erreur aléatoire ; β0 est le terme constant ; β1,β2,...,βp sont les paramètres du modèle à estimer.  

Pour n observations, on peut écrire le modèle de régression linéaire multiple sous la forme: 
Yi=β0+j=1ΣpβjXij+εi pour i=1,...,n  

Le modèle économétrique retenu dans cette étude : Lengi=β0+Σj=1kβjXij+εi(1)  

2.3. Caractéristique de l’échantillon 

Notre échantillon est de 238 PME qui exercent leurs activités dans le commerce, l’industrie, le service 
et les activités artisanales, permettant ainsi une meilleure diversité des observations.  Pour sélectionner ces 
PME, nous avons utilisé, nous avons utilisé un échantillonnage par grappes à plusieurs degrés combinés à 
la technique des quotas et au choix raisonné. 
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2.4. Étude de fiabilité 

Tableau n° 01 Fiabilité des variables d’étude 

Dimension Cronbach's 
Alpha 

Variance Accounted For 

Total (Eigenvalue) Inertia % of Variance 

1 ,800 4,605 ,098 9,797 

2 ,795 4,513 ,096 9,603 

Total  9,118 ,194  

Mean ,798a 4,559 ,097 9,700 

Source : donnée enquêtes sur SPSS  

Il ressort des résultats ci-dessus que l’Alpha Cronbach est de de 0,798. Ce traduit que les items que 
nous avons utilisés dans notre questionnaire sont fiables et cohérents entre eux. 

III. PRESENTATION DES RESULTATS  

Ci-dessous l’estimation du modèle de régression linéaire multiple 

 
Source : traitement de nos données sous SPSS juin 2026 

Le modèle global est significatif (Prob > F = 0,0013. Le R² est de 0,065. Pratiques de RSE : coefficient 
= 0,153 ; p = 0,014. Environnement : coefficient = 0,074 ; p = 0,123 (non significatif).  Et la Constante (_cons) 
: 2,59 ; p = 0,000. Cela représente le niveau de la légitimité de base des PME, même en l’absence des variables 
explicatives. 

IV. Discussion DES RESULTATS  

Les résultats issus de l’analyse quantitative mettent clairement en évidence une relation notable, 
positive et statistiquement significative entre les pratiques de Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 
et la légitimité organisationnelle, et ce, même dans un contexte perçu comme difficile.  

En détail, l’adoption de pratiques RSE présente un coefficient de 0,153, accompagné d’une valeur p 
de 0,014, ce qui confirme la solidité de la relation positive et significative entre les initiatives RSE et la 
légitimité des organisations. Ces constats viennent conforter les postulats de la théorie de Suchaman (1995), 
selon laquelle la légitimité, qu’elle soit pratique ou organisationnelle, émerge en grande partie des actions et 
engagements concrets en matière de RSE. 

Toutefois, lorsqu’on considère la variable de l’environnement hostile, bien que son coefficient soit 
positif, il ne s’avère pas statistiquement significatif. Cette absence de significativité indique que cet élément 
contextuel ne joue pas un rôle déterminant ou stable dans l’articulation entre RSE et légitimité.  

En d’autres termes, dans le contexte spécifique de Kinshasa, l’impact des pratiques RSE sur la 
légitimité reste stable et ne semble pas varier de façon marquée selon le niveau de contraintes ou de pressions 
environnementales. Les entreprises qui investissent dans des stratégies RSE gagnent donc en légitimité, 
indépendamment de la rudesse de l’environnement extérieur. 
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CONCLUSION 

A travers cet article, nous avons voulu apporter un éclaircissement sur l’influence des pratiques RSE 
sur la Cette étude a pour objectif d’examiner la légitimité des PME dans l’environnement hostile de Kinshasa. 
Une étude quantitative a été menée auprès de 238 PME, principalement actives dans le secteur formel de la 
ville-province de Kinshasa. L’analyse de régression linéaire multiple a été utilisée pour identifier les relations 
significatives entre les variables étudiées. 

Les résultats ont révélé une relation linéaire significative entre les pratiques RSE et la légitimité des 
PME opérant à Kinshasa, validant ainsi nos deux premières hypothèses. La troisième hypothèse a été 
partiellement validée, son coefficient étant positif mais non significatif. 

 

Compte tenu de ces résultats, nous recommandons aux dirigeants de PME de Kinshasa de 
promouvoir les pratiques RSE au sein de leurs organisations. Cela leur permettra d’acquérir une légitimité 
pragmatique et organisationnelle, améliorant ainsi leur image et leur acceptation sociale, tout en assurant 
leur pérennité et leur survie. 

Cependant, cette étude présente certaines limites, notamment sa focalisation géographique restreinte 
à la ville de Kinshasa et son approche purement quantitative, qui ne permet pas de saisir les dimensions 
qualitatives des pratiques RSE. Pour des recherches futures, il serait pertinent d’élargir la portée 
géographique et d’adopter une méthodologie mixte afin de mieux comprendre les dynamiques contextuelles 
des PME dans ce domaine. 
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